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Étude réalisée pour la commission REGI −  
Impact de la pandémie de COVID-19 et de la 
guerre en Ukraine sur la cohésion de l’UE  

La pandémie de COVID-19 a été un 
choc majeur qui a profondément 
touché les personnes, les 
entreprises, les pouvoirs publics, les 
municipalités et les régions. La 
guerre en Ukraine exacerbe les 
vulnérabilités de nombreux 
endroits et groupes sociaux déjà 
affaiblis par la pandémie. 

Ces deux chocs externes ont 
accéléré la fragmentation entre les 
groupes sociétaux et entre les 
territoires. Bon nombre d’ impacts 

mettent en évidence les risques d’accroissement des inégalités. 

Les effets les plus graves et les plus directs ont été évités grâce à des actions politiques rapides dans 
lesquelles la politique de cohésion a joué un rôle. 

Perspective de la politique de cohésion 
La politique de cohésion a réagi rapidement à l’urgence de la pandémie. De nouvelles mesures 
visant à contrer les effets socio-économiques de la pandémie ont été extrêmement importantes. Les 
trois objectifs interconnectés de la nouvelle initiative d’investissement en réaction au coronavirus 
(CRII)/Initiative d’investissement en réaction au coronavirus Plus (CRII+) et de l’aide à la relance en 
faveur de la cohésion et des territoires d’Europe (REACT-EU) ont pu  fournir à la fois  des liquidités, 
une simplification et une flexibilité, permettant des actions ciblant les besoins apparus pendant la 
pandémie. Celles-ci ont été particulièrement efficaces pour soutenir les PME au moyen d’outils 
traditionnels (c’est-à-dire par le biais de subventions et d’ instruments financiers). 

   

Le présent document est le résumé de l’étude sur l’impact de la pandémie de COVID-19 et de la 
guerre en Ukraine sur la cohésion de l’UE. L’étude complète, disponible en anglais, peut être 
téléchargée à l’adresse suivante: http://bit.ly/3ETymQj 

http://bit.ly/3ETymQj
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Au cours de la période 2014-2020, les programmes du Fonds européen de développement régional 
(FEDER), du Fonds social européen (FSE) et du Fonds de cohésion (FC) ont réagi à l’urgence en 
déplaçant des ressources pour soutenir principalement des investissements stratégiques de long 
terme tels que le soutien aux infrastructures, à la R & D,aux opérations d’efficacité énergétique et 
d’énergie renouvelable mais aussi un soutien supplémentaire aux PME, aux citoyens et au secteur 
des soins de santé. 

La réaction à la pandémie comprenait la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) et ses plans 
nationaux équivalents. Étant donné que les investissements prévus dans les PNRR coïncident 
largement avec les objectifs stratégiques et les ressources financières de la politique de cohésion, il 
existe un risque de financement de la concurrence. Le niveau élevé de complémentarité n’est pas 
suffisamment pris en compte dans la coordination et la collaboration entre les PNRR et la politique 
de cohésion. 

Pour la période 2021-2027, les autorités chargées du programme qui élaborent de nouvelles 
stratégies adoptent une approche basée sur un «retour à la normalité». La nécessité de créer de 
nouveaux «modèles de développement post-pandémique» n’a pas été prise en compte. Les 
stratégies actuelles sont basées sur la même logique pré-pandémique. Toutefois, au-delà des 
programmes et en ce qui concerne le RPDC, la «résilience territoriale» est intégrée dans les objectifs 
spécifiques du FEDER et du FSE+. La résilience territoriale pourrait également être renforcée grâce à 
des stratégies intégrées au niveau territorial au moyen d’un cadre simplifié et axé sur les résultats 
grâce à l’option de coûts simplifiés (SCO) et au financement non lié aux coûts (FNLC). 

Perspective de cohésion 
La pandémie, la guerre de la Russie contre l’Ukraine  entravent la voie de l’Europe vers la cohésion. 
Elles risquent de réduire davantage la cohésion en Europe et d’accroître les disparités entre les lieux 
et les personnes, étant donné que les régions moins développées sont souvent plus touchées que 
les régions plus développées et riches. 

L’évolution de la valeur ajoutée brute (VAB) en 2020 offre un premier aperçu des incidences de la 
pandémie de COVID-19. La baisse la plus faible de la VAB a été celle de la mer Baltique, des Pays-Bas, 
de l’Irlande, du Luxembourg, de la Roumanie, de la Pologne et de certaines régions de Bulgarie. Dans 
de nombreux cas, cela semble étre attibué à  à une moindre application des restrictions  liées à la 
COVID-19. 

Les impacts potentiels de la guerre sur l’Ukraine dépendent de l’intensité énergétique des 
économies régionales et de leur dépendance à l’égard des importations d’énergie en provenance 
de Russie. C’est dans lesrégions de Finlande, d’Estonie, de Pologne, de Tchéquie, de Slovaquie, de 
Hongrie, de Bulgarie, de Slovénie et d’Allemagne que cette sensibilité est la plus marquée 

. Au delà de l’ approvisionnement en energie, d’autres sensibilités régionales, telles que les relations 
commerciales avec l’Ukraine, la Russie et la Biélorussie, les réfugiés de guerre, la proportion de 
personnes exposées au risque de pauvreté et la proportion de personnes travaillant dans des 
secteurs fortement touchés, impactent  particulièrement  les régions de Finlande, des États baltes, 
de Pologne, de Roumanie, de Bulgarie, de Grèce, du sud de l’Italie et du sud de l’Espagne. 

Le débat met en évidence le risque d’accroissement des inégalités entre les territoires et les 
personnes en Europe, c’est-à-dire moins de cohésion, et le risque d’un avenir plus pauvre, plus 
instable et plus précaire. 

Afin de faire face aux disparités croissantes et d’accroître la capacité de réagir aux changements 
inattendus, de renforcer la reprise et de procéder à une transition écologique, numérique et juste, il 
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est nécessaire de renforcer la résilience à tous les niveaux de gouvernance. Le renforcement de la 
capacité de réagir aux changements, combiné à  la flexibilité de s’adapter et de naviguer dans 
l’incertitude peut réduire le risque que les chocs externes futurs,  et les transitions sociétales induites 
augmentent les disparités entre régions 

Recommandations 
La pandémie et la guerre de la Russie contre l’Ukraine sont perçues comme  deux chocs majeurs et 
inédits. Il  ne peut y avoir de plan unique pour gérer de tels chocs externes, parce que les besoins 
varient considérablement d’un pays à l’autre. 

Pourtant, il est temps de regarder la façon de répondre aux crises. Il peut être opportun de changer 
de cap et de commencer à considérer les crises comme une manière  d’accélérer la transition vers 
un avenir plus durable, numérique et plus cohésif.  

Les principaux enseignements de cette étude sont les suivants: 

• Déplacer le financement d’urgence vers les  projets de cohésion. L’accent mis sur les projets 
de haute qualité avec une perspective de cohésion claire doit être renforcé à mesure que la 
nécessité d’interventions d’urgence diminue. Dans le cadre du semestre européen, le Parlement 
européen devrait encourager une perspective à long terme, en ciblant les changements 
structurels lors du débat sur les rapports par pays et les recommandations par pays. 

• La cohésion a besoin d’une gouvernance à plusieurs niveaux. Les principes de gouvernance 
et de partenariat à plusieurs niveaux sont des pierres angulaires importantes de la politique de 
cohésion et doivent être assurés et soulignés de nouveau là où ils ont été affaiblis. Dans le cadre 
du semestre européen, le Parlement européen devrait aborder le rôle des niveaux local et 
régional dans la politique de cohésion et dans les PNRR. 

• Les contraintes de capacité administrative risquent de réduire la qualité des nouveaux 
programmes. Afin de garantir des programmes stratégiques de bonne qualité et de surmonter 
les contraintes récentes en matière de capacités en termes de temps et de personnel, il convient 
d’envisager un soutien administratif et la possibilité de reprogrammer. Le Parlement européen 
devrait plaider en faveur d’un soutien administratif aux autorités chargées des programmes et 
d’une simplification. En outre, il devrait préconiser la possibilité d’un examen à mi-parcours 
volontaire et d’une reprogrammation en 2023, où les programmes ne pourraient pas consacrer 
les efforts envisagés à la programmation pour la période 2021-27. 

• Renforcer la résilience régionale. Le nombre croissant de crises et de chocs extérieurs souligne 
la nécessité de devenir plus résilient. Il est impossible d’avoir des plans qui fonctionnent pour 
toutes les parties de l’Europe et pour toutes sortes de chocs extérieurs. La principale leçon qui 
en découle est la nécessité d’accroître la résilience à tous les niveaux de gouvernance. Dans ce 
cas, la résilience est la capacité de s’adapter à des situations changeantes, plutôt que de rebondir 
à un équilibre antérieur. La politique de cohésion devrait être utilisée pour aider les collectivités 
locales et régionales en Europe à accroître leurs capacités à faire face aux chocs inattendus et à 
devenir plus résilientes. 

• Une perspective ambitieuse à long terme. Les programmes et les bénéficiaires de la politique 
de cohésion doivent s’engager dans une vision à long terme de leur domaine afin d’assurer la 
transition vers un avenir vert, numérique et cohérent qui rapproche l’Europe des citoyens. Le 
Parlement européen devrait plaider en faveur d’un cadre stratégique européen (ou d’une vision 
à long terme) qui sous-tend la politique de cohésion après 2027, ainsi que d’une vision du 
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développement local au niveau des programmes et des outils territoriaux pour rapprocher la 
politique de cohésion des citoyens. 

• 2023 comme un moment de réflexion. En 2023, les informations sur l’interaction entre les 
PNRR et les programmes de la politique de cohésion, l’orientation stratégique des politiques 
post-COVID et un examen précoce de l’orientation à long terme des programmes de la politique 
de cohésion devraient éclairer une large réflexion sur une éventuelle réorientation vers des 
besoins plus stratégiques à long terme. Le Parlement européen devrait demander à la 
Commission européenne d’aborder ces points dans les rapports par pays et les 
recommandations par pays en 2023. En outre, elle devrait lancer une évaluation à l’échelle de 
l’UE de l’interaction entre les PNRR et la politique de cohésion. 

• Renforcer la cohésion en tant que valeur sous-jacente. Les crises remettent en question la 
cohésion en Europe et élargissent les écarts entre les régions prospères et en retard de 
développement. Bon nombre des grandes tendances qui affectent le développement local et 
régional en Europe devraient encore accélérer ces disparités. La politique de cohésion doit offrir 
une plate-forme aux régions qui risquent d’être laissées pour compte, afin d’accroître leurs 
capacités à développer des perspectives d’avenir souhaitables pour leurs domaines et des 
projets prospectifs financés par la politique de cohésion. 

• Quel rôle pour la politique de cohésion après 2027? La politique de cohésion après 2027 peut 
être radicalement différente de celle d’aujourd’hui. Elle pourrait devenir l’outil et le moteur de 
la transition et un intégrateur des politiques. La politique de cohésion pourrait également 
devenir un système de financement étroitement ciblé parmi un nombre croissant de politiques 
conçues à cet effet. D’autre part,  la politique de cohésion pourrait être progressivement 
supprimée car elle manque d’agilité et de flexibilité pour s’adapter en fonction des 
circonstances et du contexte à venir. Le moment est donc venu de façonner le débat sur la 
politique de cohésion après 2027. 

 

Informations complémentaires 
Ce résumé est disponible dans les langues suivantes: Anglais, français, allemand, italien et espagnol. 
L’étude, disponible en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à l’adresse suivante: 
http://bit.ly/3ETymQj 

Plus d’informations sur la recherche du département thématique pour REGI: 
https://research4committees.blog/regi/ 
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